
POURQUOI LES ANCIENS MINISTRES BÉNÉFICIENT-
ILS TOUJOURS DE COLLABORATEURS ?

CE PRIVILÈGE QUI COÛTE 1 ,5 MILLION D’EUROS À LA

COLLECTIVITÉ DOIT DISPARAÎTRE



4 anciens ministres wallons et 7 anciens ministres communautaires sont concernés. Dont 
les présidents et présidentes de nos parlements qui bénéficient pourtant déjà du soutien 
de collaborateurs.

11 personnalités politiques (5 CDH et 6 PS) sont donc concernées par cet avantage. Les 
anciens ministres régionaux qui en bénéficient sont : Eliane Tillieux, René Collin, Carlo Di 
Antonio et Paul Furlan. C’est ce que le ministre-Président Elio Di Rupo a répondu en 
commission des Affaires générales suite à une question émanant du PTB sur le sujet. Au 
niveau communautaire il s’agit de Rudy Demotte, Rachid Madrane, Marie-Martine Schyns, 
André Flahaut, Alda Greoli, Jean-Claude Marcourt et Joëlle Milquet. Cette information provient 
de la bouche même du ministre-président Pierre-Yves Jeholet suite à une question identique.

« Ce privilège est d’autant plus injustifiable que lorsque nous décortiquons la liste des 
ministres sortis de charges, nous remarquons que, hormis pour Mme Joëlle Milquet (CDH), et 
M. Carlo Di Antonio (CDH), tous les anciens ministres ont déjà des collaborateurs dans leurs 
nouvelles fonctions, s’étonne Germain Mugemangango. On peut, par exemplen noter la 
présence dans cette liste d’Eliane Tillieux, qui est présidente du Parlement fédéral et qui, à ce 
titre, bénéficie déjà du soutien de collaborateurs. Idem pour les autres présidents de 
parlement, Rachid Madrane, Jean-Claude Marcourt et Rudy Demotte. »

CE PRIVILÈGE DOIT DISPARAÎTRE ET CES FONDS PUBLICS DOIVENT 
ÊTRE MIEUX UTILISÉS

 Pour le parti de gauche, il faut que le Gouvernement wallon et celui de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, tous les deux PS-MR-Ecolo, suppriment ce privilège. « Cet argent peut 
être mieux utilisé, explique le député du PTB. Un montant de 19 000 euros est prévu dans le 
budget pour soutenir le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté, par exemple. Ce qui veut 
dire qu’avec le montant alloué aux collaborateurs des anciens ministres, on pourrait multiplier 
par près de 50 le budget consacré à cette association. »

Même constat du côté de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Alice Bernard déclare : « Le 
montant alloué aux anciens ministres au cours de l’année 2021 pourrait faire monter les 
moyens consacrés à la lutte contre la violence faite aux femmes jusqu’à 1,7 million d’euros. 
Soit une multiplication par sept du montant consacré à cette lutte actuellement. Il est vraiment
temps de mettre fin à ce privilège d’un autre temps et d’utiliser ces sommes à de meilleures 
fins. »
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